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Après un printemps érable...
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La compression de 1 40 M$ sera
évidemment gérée par les conseils
d'administration des universités .

Ceux-là mêmes qui ont mené l'université
là où elle en est, avec tous les problèmes
que nous aurons dénoncés pendant la
grève étudiante. Est-ce que le rectorat
choisira de couper dans ses propres
salaires ou dans ses primes de départ?
De couper dans le «   placement
concurrentiel   » ? Évidemment, la réponse
est non. La saignée budgétaire risque
davantage de nuire à la qualité de
l'enseignement, déj à mise à mal par le
manque flagrant de professeur-e-s . Elle
encouragera les universités à poursuivre
leur ridicule concurrence afin d'attirer
plus de «   clientèle   » dans le but de
pallier au manque à gagner. Dans le
meilleur des cas , nous assisterons à un
transfert de dette : les universités
augmenteront leur déficit afin que le PQ
puisse se targuer d'avoir atteint
l' équilibre budgétaire.

Ce genre de coupure sauvage n'est
pas non plus hors de l’ordinaire pour

Mme Marois . En 1 996 , alors qu'elle était
ministre de l'Éducation, son
gouvernement annonçait des coupures
de près de 400 millions de dollars en
éducation. C'est en partie le
désinvestissement dans l' éducation
publique qui aura servi aux libéraux de
prétexte pour leur hausse des frais de
scolarité . Est-ce que le Parti Québécois
serait en train de préparer le terrain
pour son proj et d' indexation?

Nous le rappelons depuis le début   :
ce sommet ne mènera à rien. Avec
l'annonce de cette réduction budgétaire,
ça ne pourrait être plus clair   : le
gouvernement a déj à les réponses qu' il

cherche. Peu importe ce qu'on dira, il
affirmera avoir écouté tout le monde, et
discerné un consensus dans les
discussions , qui, comme par hasard,
tombera sur le programme péquiste . Au
final, nous aurons j oué le rôle des idiots
utiles en donnant de la crédibilité à ce
sommet. Pas étonnant que la population
fasse preuve de cynisme à l' égard de la
classe politique. Pour nous , il n'y a
qu'une seule solution  : organisons-nous
sur nos propres bases et continuons à
contester la dérive du système
d'éducation publique avec, derrière nous ,
la force d'un mouvement combatif et
démocratique.

Éducation

Le gouvernement annonce des compressions
Nous aurions pu faire semblant d'être surpris et surprises par l'annonce du gouvernement péquiste de couper 140 millions de
dollars dans le budget des universités, mais en réfléchissant un peu, c'était inévitable. Depuis son élection, le gouvernement
de Mme Marois ne fait que poursuivre le travail entamé indistinctement par les gouvernements péquistes et libéraux des
vingt dernières d'années  : celui d'en finir avec l’héritage de la Révolution tranquille. Le Parti Québécois est d'abord revenu
sur à peu près toutes ses promesses électorales  : le gel des tarifs d'électricité, l'abolition de la taxe santé, la hausse des
redevances minières et la création de trois nouveaux paliers d'impôts. Dans le même budget, les péquistes supprimaient
également 2000 emplois de qualité chez Hydro-Québec et ordonnaient une compression à presque tous les ministères. En
parfaite continuité avec le gouvernement libéral. Après le printemps dernier, est-ce que c'est vraiment à ça que les Québécoises
et les Québécois ont droit?

Est-ce que le Parti Québécois serait
en train de préparer le terrain pour

son projet d'indexation?
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écon

om
iqu

es
et

n
on

Ddiscrim
in
atoire.

RassemblementNationalÉtudiant

L
e
s
a
sso

c
ia
tio

n
s

é
tu
d
ia
n
te
s
se

c
o
n
c
e
rte

n
t

e
n
vu

e
d
u
so

m
m
e
t

P
lu
s
d
’u
n
e
soixa

n
ta
in
e
d
’a
ssocia

tion
s
étu

d
ia
n
tes

d
’a
ffilia

tion
s

d
ifféren

tes
éta

ien
t
réu

n
ies

les
1er

et
2

d
écem

bre
d
ern

iers
à

l’U
n
iversité

d
u

Q
u
ébec

à
T
rois-R

ivières
(U
Q
T
R
)

d
a
n
s

u
n

R
a
ssem

blem
en
t
N
a
tion

a
l
É
tu
d
ia
n
t
(R
N
É
),a

fin
d
e
fa
ire

le
bila

n
d
e

la
grève

étu
d
ia
n
te

d
u

prin
tem

ps
d
ern

ier
et

d
e
réfléch

ir
a
u
x

m
oyen

s
d
’a
ction

à
en
trepren

d
re
en

vu
e
d
u
som

m
et.

les
a
sso

cia
tio

n
s
étu

d
ia
n
tes

o
n
t
ju
gées

q
u
e
la

fo
rm

e
d
u

so
m
m
et

n
e
p
erm

etta
it
p
a
s
u
n

réel
d
éb
a
t
su
r
la

m
issio

n
d
es

u
n
iversités

p
u
b
liq

u
es




